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Ultime tentative de négociation chez les dentistes
par Paul BENNETT

Renonçant pour le moment a em­
ployer la méthode (orte. le Conseil des 
fninistres a autorisé, hier, le ministère 
des Affaires sociales à entreprendre 
une nouvelle ronde de négociations 

mtensives** avec I Association des 
chirurgiens-dentistes du Québec 
'ACDQ). dont 1.400 des 1,600 membres 
menacent de se retirer du régime 
d'assurance-maladie à partir de lundi.

Hier, au cours d une conférence de 
presse, le ministre des .Affaires socia­
les. M Denis La^ure, a annoncé qu'à la 
suite d'une conversation entre lui- 
même et le président de l 'association, le 
Dr Claude Chicnine. les deux équipe.s 
de négociateurs avaient convenu de 
négocier "en permanence, jusqu'à ce 
qu il y ait entente " Cesnégociationsde

la derniere chance devaient débuter 
hier soir

Le ministre a par ailleurs écarté 
pour le moment le recours à un décret 
qui forcerait les dentistes à continuer 
d'adhérer au programme de soins 
dentaires gratuitspourlesenfantsde 14 
ans et moins.

"Si nos deux équipes consentent 
avec empressement et enthousiasme à 
■-e réunir jour et nuit dans les jours qui 
viennent, a souligné le ministre, il est 
évident que c'est parce que nous 
croyons qu il y a un terrain d'entente 
possible La possibilité d'un décret ou 
d'une loi spéciale avait été évoquée la 
veille par ,M La2ure lui-méme, au cours 
d'une entrevTie au SOLEIL

Celte 'tentative ultime de négocia­

tion", comme I a lui-mème qualifiée 
hier le ministre, survient cinq jours à 
peine avant que n'entrent en vigueur 
les avis de non-participation envoyés 
par 1.40U dentistes a la Régie de 
I assurance-maladie

A moins d'un règlement de derniè­
re heure, en effet les parents devront 
assumer entièrement à partir de lundi, 
les coûts des services dentaires dispen­
sés aux enfanU de 14 ans et moins par 
les dentistes désaffiliés, sans possibili­
té de remboursement de l'Etat

Ecart
Jusqu'à mercredi, un écart de $20 

millions séparait les offres du gouver­
nement des demandes de l'Association 
des chirurgiens-dentistes (ACDQ) Tou­
tefois, selon les projKjs tenus hier par le

ministre, cet écart ne serait plus 
A-tuellement que de $5 millions.

!>■ ministre a refusé de dire si le 
gouvernement avait présenté de nou­
velles offres à la hausse ou si les 
dentistes avaient réduit leurs deman­
des, mais il semble que ce soit un repli 
de la part de I Association des chirur­
giens-dentistes qui ait permis ce déblo­
cage des négociations.

En effet, cet écart de $5 millions 
représente l'écart résultant de la 
première demande d augmentation (17 
pour 100) faite par les dentistes au mois 
de mai dernier Ce n'est qu'il y a un 
mois, à la suite du refus du gouverne­
ment de négocier sur la base des 
demandes de 1 association, que celle-ci 
avait riposté en portant ses demandes 
d augmentation à 28 5 pour 100 Ces

dernières demandes faisaient grimper 
à $20 millions l'écart qui séparait les 
deux parties

Le président de l'.ACDQ, le Dr 
Claude Chicoine, pretend que les 
demieres offres du gouvernement équi­
valaient à une augmentation globale de 
7 85 pour 100 pour quatre ans. Le 
ministre Lazure réplique que les offres 
du gouvernement se traduiraient par 
une augmentation de 28 S pour 100 de la 
rémunération des dentistes répartie 
sur quatre ans Les négociateurs des 
deux parties devront donc avant tout 
s entendre sur les chiffres

Recours
Si cette ultime tentative ' de 

négociation échouait, le gouvernement 
n'aurait guère d autre choix que de 
forcer, d une façon ou d'une autre, les 
1.4(X) dentistes récalcitrants à continuer 
de participer au régime d'assurance- 
maladie

Four ce faire, le ministre des

.Affaires sociales bénéficié de deux 
recours, en vertu des articles 15 et 24 de 
la loi de I assurance-maladie En vertu 
de l'article 15, le ministre peut forcer 
par décret les dentistes à continuer de 
participer au régime Toutefois, inter­
roge hier au téléphone, un porte-parole 
de 1 Association des chirurgiens- 
dentistes a révélé que le ministre avait 
signe, avant le début des présentes 
négociations, un document dans lequel 
il s engageait à ne jamais utiliser cette 
procédure contre les dentistes, et même 
a éliminer du texte de la loi la 
disposition qui lui permet de le faire.

D autre part. M Lazure pourrait 
recourir à l article 24 de la loi qui 
autorise le ministre à prendre les 
mesures nécessaires” pour forcer la 
participation d un groupe de profes­
sionnels de la santé au régime d assu­
rance-maladie, s'il estime que trop de 
professionnels se sont désengagés, 
dans une région ou dans l'ensemble de 
la province. Le ministre pourrait ainsi 
parvenir aux mêmes fins que s'il avait 
recours à un décret
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Reprise des pourparlers 
à la Traverse de Matane
RIMOl'SKI — Les négocia- 

lion.-i entre la Société des 
traversiers du Québec et le 
Syndicat international des 
marins ont repris ce matin à 
10h30. a Matane, en pré.sence 
du conciliateur du ministère

du Travail. .M Jean-Louis 
Duchesne.

On sait que ce conflit 
paralyse les traver­
siers entre Matane et la Côte- 
Nord d ;puis le 1er septembre 

Selon un porte-parole de la

partie patronale, les négocia­
tions pourraient se poursui­
vre aujourd'hui et demain 
toute la journée, s il ne se 
produit pas d'événements 
inattendus au cours des séan­
ces de négociation
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Entente entre Hauterive et ses policiers-pompiers
par Gilles OUELLET

envoyé spécial du Soleil
HAUTERIVE — Après 18 mois 

d'attente, de négociations ardues et 
de multiples moyens de pression, la 
ville de Hauterive et la Fraternité 
représentant les 17 policiers- 
pompiers de la municipalité en sont 
arrivées à une entente, au milieu de 
l'après-midi hier, sur les termes 
d une nouvelle convention collective 
de travail d'une durée de trois ans.

Les deux parties ont toutefois 
convenu de soumettre à un tribunal 
d'arbitrage, le 24 novembre pro­
chain, la question appelée la "pa­
trouille-taxi" et qui consiste à assu­
rer le transport des policiers en 
voiture-patrouille entre leur domici­
le et la caserne au début et à la fin de 
leur journée de travail, cette prati­
que qui existe présentement dispa­
raîtrait s'il n'en tenait qu à la 
municipalité

Les policiers-pompiers ont ob­
tenu gain de cause sur leurs princi­
pales revendications: ils ont la 
sécurité d'emploi, ils conservent 
leurs droits acquis, et ils auront droit 
à l'horaire de 12 heures sur une 
période de cinq mois par année, soit 
de mai à la fin d'août, puis du 15 
décembre au 15 janvier. Ce dernier 
point constituait le noeud du litige 
depuis quelque temps, la ville affir­
mant ne pas pouvoir céder sur cette 
question.

Au chapitre des salaires, les 
policiers ont accepté 9 pour 100 pour • 
la première année, 8 pour 100 pour la 
seconde, et aussi 8 pour 100 pour la 
troisième année. Le salaire hebdo­
madaire moyen d'un constable à 
Hauterive est de $368 depuis mai 
dernier, et passera à $397 en mai 
1979. "Ce n'est pas à tout casser 
comparativement aux policiers de 
Sept-lles et à ceux de la SQ", 
affirmait un policier, hier.

Déblocage
Les négociations ont débloqué 

mardi soir à la faveur d'une rencon­
tre qui a duré quatre heures; il 
appert que les parties désiraient 
s'entendre et éviter d'avoir k se 
présenter devant un tribunal d'arbi­
trage hier matin.

Les trois membres de ce tribunal 
d'arbitrage se sont présentés à 
I Hôtel de ville de Hauterive, hier, et 
ils ont attendu jusqu'au milieu de 
l'aprés-midi, disponibles, et dispo­
sés à entendre les parties.

Une évidente nervosité régnait 
en matinée à l'Hôtel de ville,les 17 
policiers se consultant et rencon­
trant leur procureur. Me Raynald 
Brassard, puis le maire Boutin 
faisant le point de la situation avec le 
négociateur patronal. Me Réal Arse­
nault, pendant que les membres du 
tribunal d arbitrage attendaient pa­

tiemment dans une grande salle de 
conférence.

Le va-et-vient du début de l'a­
près-midi ajouté aux courtes séances 
de pourparlers entre les parties 
permettaient d'envisager un règle­
ment sans avoir à recourir au 
tribunal d'arbitrage

La ville et la Fraternité se sont 
finalement présentées devant ce 
tribunal au milieu de l'après-midi 
pour annoncer la conclusion d'une 
entente, sauf sur le cas de la 
"patrouille-taxi". Le président du 
tribunal. Me Paul Imbeault, de 
Montréal, a pris acte de l'accord et 
choisi d'entendre les parties en 
novembre sur le point restant.

Outre M. Imbeault ce tribunal 
d'arbitrage est composé de Me 
André Bélisle de Montréal, et de M. 
Jean-Maurice Pinel, qui fut conseil­

ler municipal de Hauterive entre 
1971 et 1975.

Période difficile
L'entente survenue hier devrait 

normalement mettre un terme i une 
période difficile entre la ville de 
Hauterive et ses policiers; les rap­
ports ont été particulièrement mau­
vais depuis la fin de la convention 
collective en avril 1977.

Arrêt de travail, journées d'étu­
de, décision unilatérale d'adopter 
l'horaire de 12 heures, refus de 
donner des contraventions depuis un 
an, constituent en gros les moyens de 
pression utilisés par les policiers de 
cette ville pour forcer les négocia­
tions.

Pour sa part, la municipalité a 
imposé de nombreuses suspensions 
et même fait appel à la Commission 
de police du Québec à un moment de

tension et d'affrontement entre la 
ville et ses policiers.

Le dénouement d hier devant le 
tribunal d arbitrage s est fait sans 
poignées de main et qu'avec des 
sourires polis et de circonstances.

Le maire Maurice Boutin s'est 
montré réservé dans ses commen­
taires, affichant une satisfaction 
prudente et bien mesurée face à 
l'entente.

MM. Gilles Lavoie et Jim Lan­
glois, respectivement président et 
vice-président de la Fraternité, 
étaient eux aussi limités dans leurs 
réactions, s'en tenant à une certaine 
satisfaction d'avoir obtenu des 
gains.

Enfin, les 15,000 citoyens de 
Hauterive devraient recommencer 
dès aujourd hui à surveiller les 
parcomètres, les limites de vitesse, 
cl les stationnements...

Baie-Comeau reste inflexible 
face à l'hôpital de Hauterive

par Gilles OUELLET

envoyé spécial du Soleil
BAIE-COMEAU — L'annonce de 

travaux de réaménagement de $3 mil­
lions à l'Hôtel-Dieu de Hauterive 
n'arrêtera pas les procédures judiciai­
res intentées par les administrateurs de 
l'hôpital de Baie-Comeau pour que le 
ministère des Affaires sociales res­
pecte ses engagements antérieurs rela­
tivement à la vocation des centres 
hospitaliers de la région.

Le président du conseil d'adminis­
tration de 1 hôpital de Baie-Comeau, Me 
Roger Levasseur, a dit hier au SOLEIL 
que ces procédures suivaient leur 
cours, surtout que 1 hôpital de Hauteri­
ve "vient de manquer le bateau", dit-il, 
en rejetant le projet de direction 
unique pour les deux centres.

Me Levasseur ne compte pas faire 
d'effort particulier pour rencontrer le 
ministre Denis Lazure lorsque ce 
dernier sera a Hauterive le 13 novem­
bre prochain ponr la première pelletée

de terre marquant le début des travaux 
a 1 hôpital de Hauterive.

L intérêt serait tout autre, a dit Me 
l^evasse u r. si le ministre venait avec un 
cadre général de négociation concer­
nant toute cette question, véritable 
symbole de la rivalité entre Baie- 
Comeau et Hauterive.

Médiation
Par ailleurs, neuf directeurs géné­

raux de centres hospitaliers de la 
Côte-Nord viennent d 'inviter avec insis­
tance les dirigeants de l'Association 
des hôpitaux du Québec (AHPQ) à 

s'engager activement dans la situation 
difficile qui existe depuis plusieurs 
années entre l'Hôtel-Dieu de Hauterive 
et 1 Hôpital général de Baie-Comeau 
Inc."

D après les directeurs généraux, 
cet engagement devrait se faire sous 

forme de médiation entre les deux 
parties dans le but d arriver à un 
résultat satisfaisant qui pourra élimi­
ner les difficultés qui se reflètent sur la 
qualité des services de santé rendus à

une population de plus de 53,000 
habitants".

D'un autre côté, les médecins et 
dentistes de l'hôpital de Baie-Comeau 
ont fait savoir dans une résolution 
qu'ils refusent et combattront sans 
limite ' toute mesure visant à empêcher 
les patients d'être traités à l'hôpital de 
Baie-Comeau, tels que la fermeture de 
départements, changement de statut, 
restrictions budgétaires injustifiées ou 
tout autre moyen de pression ayant trait 
à cet objectif"

Ces prises de position surviennent 
après que l'hôpital de Hauterive ait 
refusé une direction unique avec l'hô­
pital de Baie-Comeau, et avec la 
décision d'aller de l'avant avec des 
travaux majeurs à l'hôpital de Haute­
rive.

L'hôpital de Baie-Comeau. un 
centre construit en 1968 sur un mont de 
roc, d'une capacité de 70 lits, dont 60 
pour soins aigus, aura une vocation 
pour soini prolongés et psychiatriques, 
selon la décision du ministre Lazure qui

Grève terminée chez Guérette
Les 125 employés de l usine de 

sciage Raoul Guérette Inc., à De- 
gelis. localité située dans le comté de 
Kamouraska-Témiscouata sont re­
tournés au travail, hier, mettant 
ainsi fin à un arrêt de travail 
commencé le 5 septembre dernier. 
Ils sont des cotisants du Syndicat 
canadien des travailleurs du papier.

section locale 106, affiliée à la FTQ

Les deux partiesont tout d 'abord 
tenu deux séances de négociation 
directe. La demande de concilie- 
tion est ensuite' parvenue au minis­
tère du Travail et de la Main- 
d oeuvre du Québec, le 4 juillet

dernier et le conciliateur gouverne­
mental. M. Claude Guimund a tenu 
deux séances de rencontres avant la 
grève. Il a ensuite tenu une rencon­
tre le 22 septembre où il a fait 
accepter aux négociateurs des deux 
parties une entente de principe. Une 
rencontre, lundi, a permis de fixer le 
retour au travail à mercredi.

a renversé une directive de l'ancien 
gouvernement.

Par contre, l'hôpital de Hauterive, 
qui devait devenir un centre pour soins 
prolongés, se retrouve avec une voca­
tion pour soins aigus avec la décision de 
M Lazure. Ce qui fait la joie des uns 
provoque la colère des autres.

Plan de redressement
L'hôpital de Baie-Comeau est au 

nombre des rares centres de santé à ne 
pas avoir à se soumettre cette année à 
un plan sévère de redressement finan­
cier; la raison est bien simple, ce fut fait 
l'an dernier!

Le directeur général de l'hôpital, 
M. Marc Fatter, a dit hier que des 
compressions faites dans le dernier 
exercice financier ont conduit à la 
coupure de 14 postes; cela s'est fait 
"devant la nécessité évidente d'effec­
tuer un redressement financier", a dit 
M, Fatter, soulignant la collaboration 
des professionnels, des syndiqués et 
des administrateurs à cette fin.

Pour 1977-78,1 hôpital allait vers un 
déficit d'opération de $209.000, a expli­
qué M. Fatter, les coupures ont permis 
de terminer l'année avec un déficit de 
$9,000 La réorganisation des services 
permettra d'éviter un déficit aussi cette 
année, affirme M. Fatter.

Ce centre hospitalier, qui emploie 
quelque 250 personnes, a un budget 
d opération de $3.8 millions.

L'hôpital de Baie-Comeau ne sera 
donc pas visé par la directive du MAS 
qui ordonne de ne pas combler certains 
départs volontaires, ce centre hospita­
lier peut donc, avec modération, se 
permettre de combler un poste devenu 
vacant, ce qui se ferait rare dans les 
hôpitaux par les temps qui courent!
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AVIS PUBLIC
.Ivi.'- esl. par la présente, donne 
que la Commission Scolaire de I,a 
Jeune Loretlc. lors de son assem 
blee spéciale du 10 octobre 1978 a 
adopte une resolution d emprunt 
par obligations au montant de 
51.184.000 pour pourvoir au finan­
cement des budgets d immobilisa­
tions pour les exercices financiers 
1973 74. 1974 75. 1975 76 et 1976 77 
Toute personne intéressée a 
prendre connaissance du texte 
integral de cette résolution peut 
te faire dans les quinze (15) jours 
suivant cet avis en s'adressant au 
bureau du Secrétoire general 
situe à IB4. rue Racine a lairctte- 
ville durant les heures de bureau 
svut 9h à I6h
Ixiretteville. le 17 oclrbre 1978

Jean-Marie Pépin, 
pi recteur general

DOMTAR
USINES OE DONNACONA

APPEL D'OFFRES DE SERVICE 
OPERATION DE LA CANTINE

les personnes intéressées à 
opérer un service de cafétéria a 
I usine de papier journal Domtar à 
Donnacona ainsi que le service de 
machines distributrices pour les 
usines de papier journal et ma 
leriaux de construction Domtar à 
ponnaeona sont invitees à présen­
ter des soumissions 
l/es deux (2) usines comptent en 
tout un personnel de 925 employes 
et fonctionnent en continu. Ij 
cafétéria devra opérer 24 bi- ir. 
par jour. 7 jours par scm.iin/- 
IViur de plus amples r> ns. .;n.' 
ments. prière de s adn -^-er .o.int 
le 10 novembre 1978 a

Marcel Beaumont 
Servire du fVrs..nneI 

PXPII R J'It R.''iIxtMTVR 
Itnnnaenna. Mue 

Tel (418128.5 2121 
entre 8h 30 et I7h no 
du lundi au vendredi

LIRE AVEC
S'AVERE
PLUS

LA MAIN 
4,7* FOIS 
RAPIDE

•* Moyenne calculée sur près de 1,000,000 de diplômés (14,000 Québécois). Visitez, vous 
aussi, *L Archipel de Goulag", entre deux évasions (ou maximum, 2 heures), une page de 
ce journal en une minute, une page d'une ravua en 31 secondes ou un chapitre d un texte 
d etude en quelques minutes.

Que de temps gagné pour les étudiants et Ainsi, l'étudiant qui passe en moyenne 800 
les éducateurs! A 1,000 mots/minute (soit heures o lo lecture à raison de 200 mots/mi- 
4,7 fois plus vite que vous ne lisez actuelle- nufe, en passera seulement 170 oprès avoir 
ment) les grodués de la méthode Evelyn suivi le cours pour lo même somme de lec- 
Wood peuvent dévorer le "best-saller” Eco- ture, et cela avec une meilleure compréhen- 
spame de Totfler et absorber chocun des 8 sion, une nouvelle méthode plus ettkoce pour 
chapitres en moins de 10 minutes, ovec une prendre des notes et une plus gronde 
rétention améliorée de 11.4%. mémorisation.

4 L'JISSm DE L'EMPIRE DES LIVRES AVEC DE MEILLEURES ARMES:
AVANT TOUTE INSCRIPTION 

UN COURS D INITIATION 
GRATUIT

Jeudi le 26 octobre 
I2hl5 ou 16hlS ou IShtS 
Curee: 90 minutes 
Lieu; Quebec Hilton,
Salon Bernieres
Choisissez une heiire et sons obligation 
venez ossister à cette démonstration;

"UN PAS VERS LA HAUSSE DELA 
V^PRODUCTIVITE EN LECTURE"

^NE SÉRIE INTENSIVE DE 4 COURS^ 
OE 4 HEURES CHACUN 

UNE FOIS PAR SEMAINE
Début; Nar. 31 octobre • IShOO i llhOO 
Fin: Mar. 21 novembre 
Début: Sam. 4 novembre •
DtiOO 0 t3MI0
Fin: Sam. 35 novembrt
Pour omèliorer chacun ctei poromètres 
de l'eRicocitè:
. COMPRÉHENSION ■ CONCENTRATION • 

MEMORISATION . METHOOOLOGIE 
• LECTURE RAPIDE •

Pour réserver ou renseignements (514) 844-1941 (trois virés)

INSTITUT INTERNATIONAL DE LECTURE DYNAMIQUE
450, est. Sherbrooke, suite 464, Montreal, Que. H2L 1J8

le nowrov uége voriof fvely" ^oad ou Conoco ■ Secteur francophone 
la seule eeele prive», biliogu» reconnu» par I» minister» d» I Idueaiion 

qui enseigne la lecture dynamique et effective a travers U pays.
Permis no 740833 (cuhure pe'sonnel’e'

Vente 1 er

anniversaire
du 30 octobre au 4 novembre

RABAIS
jusqu'à

Oi

sur la

MlRCIUliDISE EN MABASIN

^ae la 
lumière

En exclusivité sur la riva sud (choii de couleurs)

r
Grand choii de:

• luminaires
• salles de bains
• accessoires de

plomberie et 
électricité

39, Kennedy, Lévis, Qué.
833-6125
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Nouveau 
maire à 
Tadoussac

par Denis GAUTHIER
(Collatxyation spéciale)

TADOUSSAC — M. Octave Caron, 
le maître de postes de l'endroit a été 
élu maire de Tadoussac, cesdemiers 
jours.

Quelque 292 électeurs lui ont 
accordé leur confiance, alors que 
son adversaire, M. Joseph-Eugène 
Boulianne, un rentier, ne recueillait 
que 180 voix.

La participation au scrutin a été 
très forte puisque 518, des 675 
citoyens ayant droit de vote, se sont 
rendus aux urnes, soit 76 pour lOO de 
l’électorat

Cette élection, pour le poste de 
premier magistrat, a été rendue 
nécessaire avec la démission de 
l’ex-maire, M. Lionel Dallaire. il y a 
une quinzaine de jours. Il avait alors 
invoqué des raisons de santé pour 
expliquer son retrait de la scène 
municipale, avec encore un an à 
faire à son mandat. M. Dallaire 
dirigeait les destinées de la munici­
palité depuis une dizaine d’années.

Opposition
Cette victoire de M Caron consti­

tue. en fait, la prise du pouvoir de ce 
qu'il est convenu d’appeler 1 ipposi- 
tion au régime Dallaire. En effet, un 
petit groupe de citoyens n’étaient 
pas d'accord avec les idées de 
l’cx-maire L'an dernier, ce mouve­
ment d'opposition avait même con­
duit à la tenue d'un référendum sur 
un réglement d'emprunt pour des 
travaux d’aqueduc et d'égouts Les 
résultats avaient toutefois donné 
raison au maire de l'époque.

On reprochait à l’ex-maire Dal­
laire ue consacrer tous les efforts de 
la municipalité à des travaux d in­
frastructures. plutôt qu’au dévelop­
pement de r industrie touristique M. 
Caron estime que la promotion 
touristique doit être la priorité du 
conseil municipal

Ia‘ nouveau magistrat entend 
également entreprendre la réorga­
nisation des loisirs et l’embellisse­
ment du village II souligne, toute­
fois. que ces réalisations dépendront 
de 1 état des finances municipales, 
qu'il avoue ne pas connaître.

Le nouveau maire terminera le 
mandat de son prédécesseur 11 
devra, par conséquent, faire face à 
l'électorat en novembre 1979

Des changements
D'autres changements sont à 

prévoir lors de l'élection du 5 
novembre prochain, où trois conseil­
lers occuperont des postes électifs. 
En effet, .M Caron, fort des résultats 
de dimanche dernier, a indiqué qu’il 
entend susciter la candidature de 
nouveaux candidats pour occuper 
ces postes. Il voudrait ainsi s’assurer 
que la majorité des conseillers 
partageront ses idées.

* 4 »
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Le directeur du musée, M. Marcel Rancourt, a reçu laclcx:he de M. Richard S. 
Finnie (à gauche), en présence de deux anciens marins de l'Arctic, MM 
Adélard Saint-Pierre et Onésime Ouellet, tous deux de L' Islet et respectivement 
âgés de 78 et 76 ans.

Cloche de l'Arctic 
remise au Musée 
maritime de L'Islet

par Réal LABERGE

L ISLET-Sl’R-MER — La cloche qui 
sonnait les quarts pour les officiers de 
l'équipage de l'Arctic, lors des expédi­
tions du découvreur du Grand Nord 
canadien, le capitaine J.-Elzéar Ber­
nier, a officieusement été remise, ces 
jours derniers, au Musée maritime de 
L Islet-sur-Mer, sa paroisse natale

C'est M. Richard S. Finnic, de San 
Francisco, qui a participé aux deux 
derniers voyages de l’Arctic comme 
assistant-opérateur de radio, qui a 
présenté la cloche historique au direc­
teur du Musée maritime, et représen­
tant de l’Association des marins de la 
vallée du Salnt-'^aurent. .M Marcel 
Rancourt

M Finnic a remarqué que ces deux 
voyages, sous le commandement du 
célèbre capitaine Bernier, ont marqué 
pour lui le début d une longue carrière 
d'explorateur, d’écrivain, d’historien et 
de cinéaste Et cela, un peu partout dan s 
le monde. mais
surtout dans le Grand Nord canadien.

La cloche de l'Arctic est le dernier 
vestige du navire du capitaine Bemier. 
.Apres une série de quatre voyages 
annuels dans l’est de l’Arctique cana­
dien. entre 1922 et 1925, le 
bateau a été vendu par le gouvernement 
fédéral à la Compagnie de la baie 
d Hudson. II fut ensuite démantelé et 
abandonné sur les battures de Lévis, où 
les derniers débris ont servi de bois de 
chauffage.

La cloche historique
.M Finnie a précisé que seule la 

cloche a été conservée et remise à son 
père. M. O.S. Finnie, qui avait eu la 
responsabilité de 1 Arctic, depuis 1922 
jusqu’il sa vente, à titre de directeur du 
département des Territoires du Nord- 
Ouest et du Yukon. La cloche historique

e.st venue par la suite en sa possession 
par voie d héritage.

M Finnic a rappelé qu il a d’abord 
fait don de la cloche historique à la 
population canadienne, il y a quelques 
mois, lorsqu'un vraquier brise-glace, 
qu avait commandé le gouvernement 
fédéral à St Catherines (Ontario), a été 
baptisé "Arctic", en l’honneur de son 
illustre prédécesseur.

Le donateur a précisé qu'en juillet 
et août 1978, il a accompagné la cloche 
pour le premier voyage du M V Arctic, 
qui tran.sportait une cargaison de 
minerais de plomb, de zine et d’argent à 
Antwerp, en Belgique. Et fait à signaler, 
ces minerais provenaient de la mine de 
Nanisivik. de Strathcona Sound. Terre 
de Baffin, une mine située près de 
Arctic Bay, où le capitaine Bcrnier 
hiverna en 1910-1911, et un territoire 
dont le célébré découvreur et les 
membres de son équipage ont été les 
premiers prospecteurs
Deux inscriptions

Quant à la cloche elle-même, d'un 
diamètre d'environ six pouces, elle 
porte d'un côté l’inscription Gauss 
1901 ’. d’après l’appellation initiale du 
navire <iui fut lancé en 1901, à Kiel, en 
Allemagne, en vue d une expédition de 
deux ans dans 1 Antarctique. Ce nom 
voulait rendre hommage au mathémati­
cien, astronome et physicien allemand 
Karl Friedrich Gauss (1777-18551

En 1904. le capitaine -loseph-Elzéar 
Bemier a acheté le nawjre, pour le 
compte du gouvernement du Canada, et 
l a rebaptisé Arctic", Comme pendant 
à la premiere inscription, on grava sur 
l’autre côté de la cloche du navire,celle 
de "Arctic 1904’’, et cela, tout contre un 
trou fait par une balle perdue, qui a été 
bouché par un rivet de cuivxe, en 1924 
Cet incident est rappelé dans une 
photographie représentant le capitaine 
Bemier debout, près de la cloche, à 
cette époque

Trois candidats inscrits 
à ia mairie de Rimouski, 
à dix jours des élections

par J.-Claude PAQUET
du bureau du Soleil

RIMOUSKI — A duc jours des 
élections municipales, trois personnes 
ont annoncé leur candidature à la 
mairie de Rimouski, dont deux — au 
moment d’aller sous presse — s’étaient 
officiellement inscrits auprès du prési­
dent d’élections de la ville.

II s'agit, dans l'ordre, de MM. 
Christian Lalonde, qui se définit comme 
chômeur-poète; Michel Tremblay, di­
recteur général de l’Association de la 
construction du Bas-St-Laurent et Phi­
lippe Michaud, comptable de formation 
et homme d’affaires bien connu de la 
ville.

Christian Lalonde
Dans son manifeste poétique plutôt 

que politique, Christian Lalonde dit: 
"Je ne suis pas un candidat honnête, je 
ne suis pas un candidat à l’honnêteté, je 
ne suis pas un honnête candidat, je suis 
un candidat ordinaire. Je suis le 
candidat masqué du "nous” solitaire. 
Puisse le navire "Saoulon” naviguer à 
travers des mots-canons."

Et pourquoi a-t-il décidé de se 
présenter? "Parce que. dit-il. je veux 
démasquer la mafia intellectuelle de 
Rimouski, je veux mettre un peu de 
poésie dans la merde officielle " M. 
Lalonde a appris hier seulement le 
salaire accordé au maire de Rimouski 
Ce serait supérieur, dit-il à ses presta­
tions d'assurance-chômage

Michel Tremblay
Le deuxième candidat officiel, M 

Michel Tremblay, avait d abord appuyé 
la candidature de M. Jean-Paul Dumais. 

Mais devant le refus de ce dernier, et

"'S?

IS.

se''

\

M Chnstian LALONDE

M Philippe MICHAUD

suite à des pressions nombreuses de 
plusieurs citoyens, dit-il. j'ai décidé de 
me présenter.”

Technicien spécialisé en plomberie 
et chauffage, M. Tremblay a enseigné 
pendant douze ans à l'Ecole technique 
de Rimouski et à l’école Paul-Hubert, 
pour oeuvrer ensuite à titres divers, au 
ministère de l’Education à Rimouski. 
C'est depuis septembre dernier qu’il 
occupe le poste de directeur général de 
l'Association de la construction du 
Bas-St-I.aurenL

Ixirs de la conférence de presse 
annonçant sa candidature. M. Tremblay 
a souligné que l’approvisionnement en 
eau serait une de ses grandes priorités. 
Le candidat s’est également engagé à 
maintenir un climat de confiance entre 
les deux paliers de gouvernement, de 
manière à faire bénéficier les contri­
buables des programmes mis de l’avant 
par ceux-ci. Il s’est également engagé à ' 
rendre l’administration municipale le 
plus publique possible, et à scruter 
d’autre part tous les budgets des 
différents services municipaux, de fa­
çon qu’ils répondent adéquatement aux 
besoins de la population.
Philippe Michaud

C’est au cours d'une conférence de 
presse tenue mardi à ses bureaux de la 
firme L R D’Anjou Inc , que M. Philippe 
Michaud a annoncé sa candidature, 
suite à la pétition qui lui fut adressée en 
ce sens par des citoyens, et qui compte 
L7(K) signatures.

Propriétaire de plusieurs entrepri­
ses rimouskoises, notamment dans les 
domaines de l’alimentation et de l’auto­
mobile, M. Michaud a dit qu’il n’a 
jamais fait de politique et qu’il n’avait

jamais songé à la mairie avant cette 
demande qui lui fut adressée, et que ' 
c’est simplement par devoir de citoyen 
qu’il accepte de se présenter "Je ne 
veux, a-t-il diL m’associer à aucun parti 
politique ni à aucune équipe, bref, je ne 
veux avoir les mains li^s par per­
sonne.”

"Si je SUIS élu, dit M. Michaud, mon 
premier geste sera de respecter les 
personnes en place et de compter sur 
leur collaboration." Parmi ses prio­
rités. il souligne celle d'entretenir de 
meilleures relations avec les municipa­
lités voisines, et celle aussi de mieux 
faire connaître les finances de la ville.

Comptable agréé, M Michaud con­
vient que ce sera son rôle de surveiller 
de près les budgets municipaux. "J'ai, 
dit-il la réputationd’ètre économe et de 
couper les dépenses inutiles."

M. Michaud n'a pas sollicité de 
candidatures pour l’appuyer à l’un des 
sept postes de conseillers, mais il n’a 
pas écarté cette idée, même s'il ne 
privilégie personne en particulier.

On sait que des sept conseillers qui 
font actuellement équipe avec le maire 
St-Hilaire, trois seulement ont mani­
festé leur intention de briguer à 
nouveau les suffrages. Il s’agit de M. 
Hervé Dickner, dans le quartier no 1, de 
M Gilbert Lévesque (quartier no 4) et M. 
Gabriel Gagné { no 7). ce dernier ayant 
posé officiellement sa candidature.

Deux autres candidats ont égale­
ment posé leur candidature officielle, 
soit M Jean-Marc Tremblay (quartier 
no 6) et M Benoit Lévesque (quartier no 
3).

Ont également manifesté leur in­
tention de se présenter à des postes de 
conseiliers MM Uaymod d’.tuteuil, 
Laurent Dumais. Jean-Guy Gendron, 
Réjean Gauvin. Marc V'aillancourt, 
Jean-Marie Fournier, Ferdinand Le­
clerc et Hugues Langlois.

U r,

M. Michel TREMBLAY

A découper et garder pour lorsque vous serez en appétit!
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Québec, le Soleil, jeudi 26 octobre 1978

Les caisses pop participent à 
la Sodeq Beauce-Appalaches

par PauMIenri DROUIN
SAINT-GEORGES — Les caisses 

populaires du secteur La Chaudière et 
rUnion régionale de Quebec ont investi 
iusqu'àdate unmontantde$340.000éla 
campagnedesouscription de la SOOEQ 
Beauce-Appalaches.

Toutefois, on prévoit que d ici 
demain, le capital engagé par les 
caisses populaires du secteur La Chau­
dière et rUnion régionale de Québec 
atteindra le maximum prévu par la loi, 
soit $400.000

C’est ce qu a fait savoir hier, M 
Jean-Marie Ouellet, président de I U- 
nion régionale de Quebec des Caisses 
populaires Desjardins, lors d une con­
ference de presse tenue à Saint- 
Georges de Beauce, et à laquelle 
participaient des représentants de la 
SODEQ Beauce-Appalaches et les gé­
rants d une trentaine de caisses popu­
laires du secteur La Chaudière.

Par cette .souscription de $400.000 la 
compagnie SODEQ Beauce-Appalaches 
U atteint son objectif de SI million qu il

s était fixé le 6 septembre dernier, au 
lancement d'une campagne de sous­
cription et de vente de la première 
emission d actions de la compagnie, 
dans trois villes différentes de la 
Beauce, soit à Sainte-Marie, Lac- 
Etchemin et Saint-Georges

Comme I a fait remarquer M Jean- 
Marie Ouellet, c'est depuis décembre 
1977 que le Conseil économique de 
Beauce établissait les premiers con­
tacts avec les caisses populaires du 
secteur La Chaudière pour les 
intéresser à ce projet de SODEQ 
Beauce-Appalaches.

"La loi dit-il, ne permettant pas aux 
caisses populaires d'investir directe­
ment dans les projets d une compagnie 
comme celle de la SODEQ Beauce- 
.Appalaches, il en résultera que l'Union 
régionale de Québec agira comme 
investisseur.

Quant au mode de participation 
proposé par 1 Union régionale il a été 
base sur le passif-membre de chaque 
caisse participante et pour chaque 
dollar que la caisse populaire déposera 
à 1 Union régionale, le conseil d admi-

La SHQ a dix ans
(PO — Depuis sa création il y a 10 

ans, la Société d'habitation du Québec a 
participé à la construction de 30,563 
logements et aidé au financement de 
travaux de rénovation évalués à $293.6 
millions.

C'est le bilan que présente la SHQ. 
au terme de sa première décennie, 
bilan que son président. Jean-Marie 
Couture, n hésite pas à qualifier d'assez 
impressionnant tant sur le plan social 
que sur le plan économique".

Ces réalisations sont contenues 
dans le rapport annuel de l'organisme 
qui a été déposé à l'Assemblée natio­
nale hier par le ministre des Affaires 
municipales, M. Guy Tardif.

M. (future reconnaît que certaines 
critiques ne sont pas toujours dénuées 
de tout fondement, mais affirme que la 
responsabilité de toutes les difficultés 
ne peut être totalement imputée à 
son organisme.

nistration de cette dernière s est enga­
gé à investir deux fois ce montant

.A date, une trentaine de caisses 
populaires du secteur La Chaudière ont 
souscrit au projet SODEQ Beauce- 
.Appalaches et comme le fit remarquer 
M Ouellet. ce nombre augmentera au 
cours des prochains jours, mais I on ne 
devra pas dépasser le $400.000

Point de mire
A savoir ce qui avait décide I Union 

régionale et ses caisses affiliées de La 
Chaudière à investir au projet de 
SODEQ Beauce-Appalaches. M. Jean- 
.Marie Ouellet répondit le contexte 
dynamique et progressif des gens de La 
Chaudière, qui est vraiment un point de 
mire pour les Québécois".

Même si 1 Union régionale et ses 
caisses affiliées de La Chaudière dé­
tiennent 40 pour 100 de la première 
emission d actions de la compagnie 
SODEQ Beauce-.Appalaches, a affirmé 
M Ouellet, "notre participation entant 
qu'actionnaire se limitera par la possi­
bilité d'une repré.sentation au conseil 
d admini.stration de la SODEQ Beauce- 
Appalaches".
Nouveau défi

De son côté, M François Giguère. de 
Saint-Joseph de Beauce, à titre d admi­
nistrateur à rUnion régionale pour le 
secteur La Chaudière, s'e.st dit convain­
cu que la SODEQ Beauce-Appalaches 
constitue une formule de développe­
ment économique pour laquelle la 
population de La Chaudière nourrit les 
plus grands espoirs ".

Il s'agit pour les Beaucerons dit-il. 
de relever un nouveau défi et forts de 
leurs espoirs passés, nous avons tout 
lieu de croire que SODEQ Beauce- 
.Appalaches servira d exemple à d au 
très initiatives du meme genre

k i

_-jLL |l

U'*'' i »

l Jt- ^ >
i' »

’'fi.

Afin ae spécialiser davantage sa production. IPL de Sl-Damien vient de mettre sur le marché une nouvelle iigne de 
contenants plastiques décoratifs "de prestige".

IPL pénètre le marché des 
contenants plastiques de luxe

par Pierre PELCHAT
Les industries provinciales 

Liée (IPL) de Saint-Damien

JE DÉCIDE DU PROJET, 
JE PROFITE DU BONI.
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dans le comté de Bel léchasse 
vient de lancer une nouvelle 
ligne de contenants plasti­
ques décoratifs "de prestige" 
qui entreront en vive concur­
rence avec certains produits 
importés de l'Europe notam- 
ment-

"Depuis plus d un mois, on 
peut trouverces produitsdans 
plusieurs magasins au 
Québec' , a affirmé au SO­
LEIL. M Julien Métivier, res 
pensable des ventes de IPL II 
s est dit satisfait de la reac­
tion des consommateurs jus­
qu'à maintenant.

obligations

'Nous avons commencé à 
attaquer le marché de Toron­
to", a ajouté M. Métivier. On a 
également l'intention d'éten­
dre la vente de ces contenants 
plastiques de luxe dans 
l'ouest canadien, dans les 
Maritimes et à New York.

Des négociations ont été en­
treprises avec d'importantes 
chaînes de magasins pour la 
vente des contenanus ". a-t-il 
précisé.

On estime que les ventes de 
cette nouvelle ligne de pro­

duits aux couleurs variées 
devraient rapporter $1 mil­
lion annuellement. Spéciali­
sée dans la fabrication de 
produits plastiques, IPL pré­
voit pour 1978 des ventes de 
$15 millions. La PME de 
Saint-Damien dirigée par la 
famille Métivier emploie en­
viron 425 personnes

Le design et la conception 
de ces petits récipients orne­
mentaux qui peuvent contenir 
du thé. grains de café, biscuits 
et autres ont été réalisés par 
M .André Morin de Montréal
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PLACEMENT-BONI
DE LA CAISSE POPULAIRE.

« J'ai décidé d’épargner régulièrement afin 
de réaliser un vieux rêve Je profite de 
Placement-Boni de ma Caisse populaire 
En plus d’un intérêt élevé sur mon capi­
tal, je bénéficierai d’un boni substantiel à 
l’échéance de mon plan d’épargne. Pla­
cement-Boni de ma Caisse populaire, c’est 
vrairrent profitable pour moi! «

• Pas de frais d'adhésion
• Pas de frais d’administration
• Pas de commission à payer

Exemple: plan d’une durée de Sans A un taux 
d'intérêt de S’AV»*

Vous déposez 
mensuel­
lement**

Vous
aurez
versé

10

s^qo

$3^00
s 600

Vous recevrez en 
capital, intérêt et 
boni è l'échéance**
$7^643.44 _ ___

$3,821.72_________

$ 764.35

dt'sjjrdin

LA CAISSE POPULAIRE

* Le taux d intérêt peut être modifié les premier 
lanvier et premier juillet de chaque année

• Ceci n'est qu’un exemple pour 3 montants de 
dépôts mensuels Vous pouvez choisir le 
multiple de S5 que vous désirez
*•* Les montants doivent être déposés le 

premier jour ouvrable de chaque mois

itable•••
POUR NOUS. QUEBECOIS.

LA BANQUE ROYALE DU CANADA

Dividende no 365

Avis est donne, par les présentes quun d'vidende au 
tau> de guarante-cinq cents par action sur le capital 
actions entièrement verse de cette banque a été declare 
pour le trimestre courant, payable a la banque et ses 
■ uccursales a compter du vendredi 24 novembre 1978 
.iu« actionnaires enregistrés a la fermeture des bureau* 
le 24 octobre 1978

Par ordre du conseil d admmistrabon 
Rowland C. f razee.
pmioent

Montreal le 10 octobre 1978
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défiant toute compétition
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LÉVESQUE, BEAUBIEN INC.
couimui EN VALEimS

POUR PLUS 0 INPORMATIOII, VEUILLEZ COMMUNIQUER 
AVEC NOUS

NOUS ASSUMONS US FRAIS 0 APPEL

2, PLACE QUÉBEC S29-1T11
Cap-é4 Aigle Charitvoii I6B-396I

par b PRESSE CANADIENNE

Alberta Energy Co. U4.. neuf 
mois clos le 30 sept. 1978. 
$13.900,000, 92 cents par ac­
tion; 1977, $11.800.000. 77 
cents.

Bell Canada, neuf mois clos 
le 30 sept 1978. $281.106.000. 
$5.72 par action, 1977, 
S207B85B00. $4.37

Canadian Reynolds Metals 
Co. Ltd- neuf mois clos le 30 
sept 1978, $131381.000. aucun 
chiffre: 1977, $124,752,000

Canadian Western Natural 
Gas Ltd., neuf mois clos le 30 
sept: 1978. $4.893.000. $1.80 
par action: 1977. $4.016.000 
$1 62.

Canron Inc., neuf mois clos 
le 30 sept 1978. $7,181,000. 
$2 60 par action; 1977, 
S6 915.00a $264

Comlnco Ltd, neuf mois clos 
le 30 sept: 1978, $35,800.000 
$1.83 par action; 1977, 
$48.500.000. $2.68

Steinberg Inc, exercice clos 
le 31 juillet: 1978. $8.800.000 
72 cents par action; 1977 
$5,800.000. 58 cents

Great Canadian OU Sand* 
Ltd, neuf mois clos le 30 sept 
1978. $12.900.000. aucun chif 
fre: 1977. $8387.000

fitidsen Bay OU and Gas Ca 
Ltd., neuf mois 1878 
$24.675.000. $131 par action. 
1977, $22338.000. $117

Kerr Addison Minet Ltd
neuf mots clos le30sept: 1978 
$8.800.000.72 cents par action 
1877. $5.800.000. SB cents
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Le Devoir renonce à remplacer Claude Ryan
MONTREAL (PO — Après 

uvoir recherché frénétique­
ment un successeur à Claude 
Ryan. le conseil d'administra­
tion du Devoir (ait marche 
arriéré, préférant pour l'ins­
tant s'occuper de la relance

du quotidien fondé par Henri 
Bourassa

"Le plus important, de con­
fier Me Denys Pelletier, c est 
de s assurer que le journal 
soit vivant Le prochain direc­
teur prendra le journal com­

me il sera. S il y a des 
nominations qui ne (ont pas 
son affaire, il devra s'en 
accommoder "

Le refus du conseil d admi­
nistration de confirmer M 
Michel Roy au poste de direc­
teur du Journal a provoqué 
une levée de boucliers parmi 
I élite intellectuelle québé­
coise. Otte initiative a toute­
fois fait boomerang

"Le Devoir doit être un 
leader, il ne peut pas être à la 
remorque de l'opinion publi­

que", affirme Me Pelletier qui 
est président du conseil d'ad­
ministration de l'Imprimerie 
Populaire, qui édite Le 
Devoir

Pour Me Pelletier, une cho­
se semble certaine: ce n'est 
pas et ce ne sera pas Michel 
Roy qui aura le poste de 
directeur du journal. Tout en 
reconnaissant Michel Roy 
comme le meilleur journa­
liste au Canada français, le 
président du conseil d'admi­
nistration ajoute que "pour 
diriger Le Devoir, on cherche

une personnalité". Le direc­
teur du Devoir "est maudite- 
ment seul", s'empresse-t-il 
d'ajouter

' Il faut qu'il ait une très 
grande autonomie de pensée, 
qu il ait des inquiétudes, mais 
qu'il soit suffisamment sûr de 
lui pour pouvoir se 'ramasseP 
et ces qualifications sont ex­
trêmement difficiles à rencon­
trer' , confie t-il

.^u cours des huit derniers 
mois, les responsables de la 
direction du Devoir ont fait un 
travail de mise en commun de

leurs convictions et de leurs 
analyses personnelles de la 
situation en considérant éga­
lement les besoins du Quebec 
actuel. A partir de ce travail, 
l'on sait maintenant ce que 
I on veut faire du journal, et 
plus important encore, ce que 
devra être la prochain direc­
teur.
Pas nécessairement 
un lournaliste

Pour le moment, il n'y a 
aucun candidat en lice C'est 
Me Pelletier qui 1 affirme

Mais I idee du conseil est très 
arrêtée- te successeur de 
Claude Ryan devra avoir des 
convictions et de l'autonomie 
en plus de 'quelques autres 
qualités accessoires" Et, en 
souriant, le président ajoute: 
"Le conclave nous a peut-être 
tracé la voie. Ils ont choisi un 
pape qui n'était pas un Ita­
lien; le prochain directeur du 
Devoir ne sera peut-être pas un 
journaliste'.

Que le prochain directeur 
vienne de l'entreprise privée, 
du milieu universitaire ou du

journalisme importe peu aux 
administrateurs. "Nummez- 
moi, demande Me Pelletier, 
un journaliste capable de 
prendre la relève'*" "II faut 
s'assurer que le candidat 
choisi soit capable de (aire de 
façon cohérente la critique de 
Claude Ryan, politicien On ne 
choisit pas un directeur de 
journal comme par un con­
cours de la fonction publi­
que", de conclure le prési­
dent du conseil d'administra­
tion de l'Imprimerie Popu­
laire.

V

roEii en PETc
M. Claude RYAN M. Michel ROY

CP Air débraie 
ie 4 novembre

V.\Nt:X)UVER (d après PO 
— Le.>< pilotes à remploi de la 
société CP Air se mettront en 
grève le 4 novembre si la 
compagnie ne modifie pas ses 
dernières oifres.

C'est ce qu'a déclaré hier un 
porte-parole de la Canadian 
Airline Pilots Association.

Les 545 pilotes de la compa­
gnie sont sans contrat depuis 
11 mois. L'association a révélé 
mardi qu'ils s'étaient pronon­
ces à 83 pour 100 en faveur 
d un débrayage à l'appui de 
leurs demandes.

Au cours d'une conférence 
de presse tenue hier. M. Don 
Brown a révélé que le princi­
pal obstacle au déroulement 
des négociations résidait 
dans la réduction arbitraire 
par la compagnie des presta­
tions de retraite des pilotes.

M. Brown a expliqué que la 
compagnie voulait plafonner 
à $40.000 par année les presta­
tions de retraite

.\ 1 heure actuelle, les pilo­
tes retraités peuvent toucher 
jusqu à 70 pour 100 de leur 
salaire et certains d entre eux

recevraient déjà plus de 
$40.0(X) un an seulement après 
leur mise à la retraite
Nordair

Quant aux 130 pilotes de 
Nordair, leur dernière offre, 
au dire de la compagnie, était 
trop éloignée de la sienne 
pour que des discussions 
aient lieu hier On devait 
tenter de fixer une nouvelle 
rencontre aujourd hui

L offre dont parle la compa­
gnie parle d une augmenta­
tion de six pour 100. rétroacti­
ve à novembre dernier. C'est 
le maximum permis par la 
Commission anti-inflation, à 
laquelle sont encore soumis 
les pilotes de Nordair.

Les pilotes gagnent actuel­
lement entre S12.000et $.50,000 
par année. Ils demandent un 
contrat de deux ans. alléguant 
que la première année est 
presque expiree .Nordair of­
fre quant à elle de commencer 
à négocier une nouvelle en­
tente pour I année qui com­
mencerait le 1er novembre 
prochain, mais le syndicat est 
d avis que cela pourrait pren 
dre trop de temps.

ifloumxfMnc
DEMPHOTO
OUSAUMOCT’ra

JEUDI. 26 OCTOBRE 
Journée privilege
VENDREDI. 27 OCTOBRE 
Journée échangé 
SAMEDI 28 OCTOBRE 
Journée point tinal

uRficci minoiTA REPRESENTANT 
SUR LES LIEUX

Pour l'amateur qui désire débuter 
son système Minolta, le SRT200 
est un excellent point de départ! 
Objectifs interchangeables, con­
tact central, vitesses i seconde à 
1/1000!

4,%'^

Le Minolta XG-7 convient particu­
lièrement au chasseur d'images 
rapides! Grâce à son automatisme 
et la possibilité de motoriser son 
boîtier, il permet rapidité et effica­
cité en toute circonstance!

j

Le Minolta SRT-201: pour ceux 
^ qui désirent une caméra semi- 

automatique de grande renom­
mée, elle vous offre d'infinies pos­
sibilités avec sa gamme de vi­
tesses dune seconde à 1/1000, 
objectifs interchangeables et 
toutes les données dans le viseur.

Pour ceux qui désirent une ca­
méra où l'automatisme intégral 
prime en offrant la versatilité et 
tous les avantages d'un réflex, la 
Minolta XD-11 s'impose! Objectifs 
interchangeables et motonsable.

La grève continue 
a

L'objectif 28mm. le grand angle à 
tout faire! Très leger et compact! 
Ne donne aucune distorsion*

L'objectif 135mm: le petit télé-uni- 
versell D'une très grande lumino­
sité, sert pratiquement à tout!

par J.-Claude PAQUET
du bureau du Soleil

RIMOUSKT - La grève des 
mineurs de Murdochville est 
maintenant entree dans sa 
deuxième semaine et se pour­
suit avec le calme qui l'a 
caractérisée depuis le début.

•Aucun accrochage n a été 
observé sur les lignes de 
piquetage, le bureau exécutif 
du .syndicat ayant demande 
qu on laisse passer librement 
les employés cadres afin 
d empêcher toute altercation.

Selon le vice-president du 
syndicat, M. .Alain Jalbert. 
I organisation de grève s amé­
liore et tout se déroule norma­
lement. Une manifestation pa 
cifique a eu lieu dimanche 
dernier dans les rues de 
Murdochville. alors que les 
femmes de quelque 350 mi­
neurs ont participé au pique­
tage et ont circulé dans les 
rues de la ville.

Quant aux négociations, el­
les sont au point mort, aucune 
des parties en présence 
n'ayant manifesté le désir de 
reprendre les contacts

Le transport scolaire 
reprend au Saguenay

La grève du transport sco­
laire a pris fin au Saguenay 
Les 74 employés de trois 
entreprises de transport par 
autobus scolaire avaient ces­
sé le travail il y a deux 
semaines, à Junquière

Cet arrêt de travail, pour 
renouvellement de conven­
tion collective, touchait les 
commissions scolaires de Jon-

quiére dont neuf écoles 
étaient des.servnes par des 
compagnies de transport pour 
un total de 3.022 elèves et 
d Arvida dont six écoles 
étaient desservies par les 
mêmes transports pour un 
total de 1.100 élèves. Un peu 
plus de 20 pour 100 de ces 
élèves utilisaient ces tran.s- 
ports scolaires

Léger à Bruxelles
■ PO — M Jean-Marc Léger 

deviendra délégué général du 
Québec à Bruxelles, à 
compter du 1er décembre 
prochain, a-t-on annoncé hier 
au bureau du premier minis­
tre du Québec.

M Léger remplacera a ce 
poste M Andre Patry. démis­
sionnaire

Journaliste de carrière. M 
Léger a exercé son métier à l.a 
Presse et au Devoir, ou il était 
chargé de I information Inter­
nationale et éditorialiste En 
1964, M Léger fut écarté de la 
direction du Devoir au profit 
de M Claude Ryan. mainte­
nant chef du Parti libéral du

Québec. H a été directeur- 
fondateur de r*)ffice de la 
langue française avant de 
devenir .secrétaire général de 
I Agence de coopération cul­
turelle et technique de langue 
française

Il était ju.squ'ici secretaire 
général de 
I .Aupelf—Association des 
université» partiellement ou 
enliérrmenl de langue 
française—dont le siège so­
cial est installé à Montréal.

M l,égor est licencié en 
droit, en scieni-es .sociales et 
possédé une maîtrise en his­
toire

< ;:îî; L objectif 200mm: objectif plus 
spécialise d'une très bonne lumi­
nosité' Idéal pour la chasse photo­
graphique!

L objectif 135mm Minolta Celtic: 
dans la série économique de Mi­
nolta! Convient à tous vos be­
soins. tout en vous offrant une ex­
cellente qualité!

vcRiPicATion minoiTA
Vendredi 27 octobre, de 12 à 21 heures 

Samedi 28 octobre, de 9 a 17 heures

pis

I

Verification des appareils 35mm et des objectifs
Les techniciens nettoient vos appareils et vé­
rifient les points suivants*:
• Vitesse de I obturateur
• L'exactitude et le fonctionnement du posemetre
• L'alignement des objectifs
• La synchronisation
• Le levier d'avancement

Qu rtf» cas d9 froubM*

1-1 l» CUinZAKIs, ICI PRIK SOflT CA PETCI 
PflOPiTE DE nos IPCCIAUK EKTRA

STUDIO COSSCIMI
■0 ave bc9ia,cenbe-uille kvi/, 

tel:8S7-6868
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Des commissaires de ia régionaie 
Pascai-Taché se sentent inutiles

'TSF

B. N

par Réal LABERGE
MONTMAGNY — Le conseil des 

commissaires de la régionale scolaire 
Pascal-Tache compte 46 commissaires, 
qui ne sont appelés à se réunirque trois 
ou quatre (ois par année. Pourtant, il n'y 
avait que 21 commissaires présents à 
l'assemblée d’hier soir, à Montmagny.

Et encore, cette participation à 
seulement 45 pour 100 englobait-elle les 
sept commissaires membres de l'exécu­
tif administratif, à qui une délégation 
de pouvoirs a pratiquement confié une 
responsabilité exclusive, à huis clos, 
sur toute l'administration des affaires 
courantes de la commission régionale.

C'est là une situation qui a amené 
quelques commissaires, à partir d une 
intervention d'un délégué de La Poca- 
tière, M. Gaétan Grondin, à s'interroger 
sur I efficacité de leur travail au conseil 
des commissaires, et surtout, à déplorer 
un rôle les confinant en fait à 1 inutilité 
et à l'absentéisme.

"Je viens ici depuis un an et demi, et 
j ai l'impression de perdre mon temps", 
a remarqué le commissaire Grondin, en 
soulignant que pendant toute la soirée, 
les commissaires présents avaient été 
réduits, comme par les réunions précé­
dentes, au rôle passif d assister à des 
délibérations de l'exécutif, et de temps 
à autre, "d'apporter une approbation, 
sans discussion ".

Dans les circonstances, il n'y avait

pas à se surprendre de l'absentéisme 
des commissaires, et de constater qu'à 
des réunions scolaires présumément 
publiques, on ne voyait absolument 
aucun contribuable.

Ce qu'est un commissaire 
à la régionale!

M. Grondin, dans le but d'en venir à 
une meilleure connaissance des attri­
butions véritables d'un commissaire, au 
niveau de la régionale scolaire, et 
d’aboutir à une participation plus 
active, a tout particulièrement deman­
dé au président, M Raymond Coulombe. 
de Saint-Pamphile, s'il n'y aurait pas 
moyen de penser à des cours de 
perfectionnement, à des réunions d'in­
formation, ou autres initiatives du 
genre Et ceci, de façon à favoriser les 
échanges entre commissaires, à mieux 
intégrer les nouveaux commissaires à 
leur fonction, et leur permettre de 
mieux remplir le mandat de service 
qu ils ont sollicité et obtenu de ia 
population.

Ce à quoi un ancien commissaire a 
vivement rétorqué qu'un nouveau com­
missaire ne pouvait s attendre de tout 
comprendre instantanément ce qui en 
était de l'administration scolaire, s il 
n'avait jamais assisté à une assemblée 
de commission scolaire, avant son 
élection. ' Ca vient avec les années ", 
devait-il observer.

Intéressant, mais,..
De son côté, le président de la

régionale scolaire, M. Coulombe, s'est 
déclaré "très ouvert" à l'intérét mani­
festé par des commissaires à une 
collaboration plus active à l'adminis­
tration scolaire. Si les commissaires en 
expriment le désir, il s'est dit disposé à 
offrir des réunions de perfectionne­
ment au domaine administratif scolai­
re, mais surtout au secteur pédagogi­
que, et cela, en mettant à profit les 
personnes ressources dont dispose la 
commission régionale.

Par contre, il a remarqué que c'était 
déjà très difficile pour le groupe 
restreint des sept commissaires de 
l exécutif, malgré des connaissances 
graduellement acquises au long des 
années, de se démêler et de se dépêtrer 
avec les complications, "comme ce soir, 
d'un rapport financier de $20 millions", 
les normes de construction d’impor­
tants bâtiments, ou l'engagement du 
personnel sujet à une infinité de 
restrictions syndicales. Dans ces condi­
tions, il ne voyait que difficilement 
comment pourrait en arriver à bout une 
assemblée de 46 personnes.

Délégation de pouvoirs

M. Coulombe a dit regretter, par 
ailleurs, qu'on n'ait pas pensé, jusqu'i­
ci, de remettre aux nouveaux commis­
saires de la régionale la documentation 
disponible sur la législation et les 
directives qui délimitent les attribu­
tions bien définies entre les membres 
de l'exécutif, les membres du conseil 
des commissaires, et les officiers de la 
régionale scolaire.

Des délégations de pouvoir interve­
nues au cours des dernières années, M. 
Coulombe a notamment reconnu qu'une 
grande partie des affaires courantes de 
la commission régionale avaient effec­
tivement été confiées à la responsabili­
té de l'exécutif, qui siège à huis clos, 
mais toujours avec droit pour tous les 
membres du conseil des commissaires 
d'assister aux réunions.

M. Coulombe a encore précisé que 
le conseil des commissaires, parcontre, 
conservait toujours la responsabilité de 
l'acceptation des états financiers de la 
régionale scolaire, de son budget 
annuel, de la nomination des vérifica­
teurs, de la détermination des grandes 
politiques générales en matière d'édu­
cation, des décisions relatives à la 
construction de bâtiments, à l'émission 
des emprunts et des obligations, ainsi 
que de l'aliénation des terrains.

Mais le président de la régionale 
scolaire Pascal-Taché a finalement 
remarqué que la situation ne lui 
semblait pas si alarmante ou si déplora­
ble, comparativement à ce qui se passe 
dans d'autres commissions scolaires 
régionales. A Montmagny, au moins, 
certaines réunions du conseil des 
commissaires ont parfois regroupé 
jusqu'à 80 pour 100 des membres, tandis 
qu ailleurs, on s'est souvent retrouvé 
dans l'obligation de reconvoquer des 
assemblées, parce qu'on n'avait pas 
atteint le quorum requis, "ce qui ne 
s’est pas produit à la régionale scolaire 
Pascal-Taché", a-t-il assuré.

Tournoi "Simon Nolet" à Lac-Etchemin

Simon NOLET

par Paul-Henri DROUIN
L.AC-ETCHEMIN — Pour la pre­

mière fois de sa courte histoire, le 
club de hockey "Les Vétérans de 
Beauce" a mis sur pied le tournoi 
Simon Nolet" qui sera présenté à 

1 arénade Lac-Etchemin, les ler,2et 
3 décembre prochain.

Cette competition annuelle est 
pour les joueurs de hockey âgés de 27 
ans et plus, et les équipes champion­
nes des classes A et B en plus de se 
mériter des bourses intéressantes se 
verront remettre les coupes "La- 
batt , une gracieuseté de M. Nelson 
Jalbcrt, de Ville Saint-Georges de 
Beauce.

En annonçant la nouvelle, lors 
d'une conférence de presse tenue à 
Lac-Etchemin, M. Germain Roy, pré­
sident du tournoi "Simon Nolet", a 
mentionné que cette compétition 
étau présentée en collaboration 
avec la ville de Lac-Etchemin.

Le but d'un tel événement, a 
ajouté M. Roy, est de rendre homma­
ge à Simon Nolet, ex-joueur des 
Flyers de Philadelphie, dont l'arena

de Lac-Etchemin porte le nom de 
Simon Nolet" depuis le début de la 

présente saison de hockey.

On rappelle que l’équipe des 
Vétérans de Beauce a vu le jour en 
septembre 1976, au moment où des 
hockeyeurs de cette région, aux­
quels se sont ajoutés des joueurs de 
Bcloeil, prirent part au tournoi 
international de Zurich, en Suisse, et 
remportèrent le championnat de 
leur classe.

Toutefois, dès l’an passé, trois 
ex-professionnels se joignirent à la 
formation des Vétérans de Beauce. 
soit Simon Nolet, Serge Aubry, 
ex-gardien de but des Nordiques de 
Québec, puis Alain "Boom Boom" 
Caron, également un ex-Nordiques 
de Québec et des défunts Jaros de 
Beauce.

Au niveau international, le bilan 
delà saison dernière des Vétérans 
de Beauce a été d'un gain de 11-3 sur 
une équipe d'étoiles de la Finlande, 
à Saint-Georges, puis de deux victoi­
res au tournoi international de 
Copenhague La seule défaite qu a

subie les Vétérans de Beauce a été 
devant une formation de ta Suède

Cette année
Quoique la présente saison de 

hockey pour les Vétérans de Beauce 
soit jeune, déjà cette formation a 
un calendrier très rempli, car en 
plus de prendre part, en fin de 
semaine, à un tournoi invitation à 
Montréal, les hommes de rentrai- 
neur André Robidoux se rendront au 
cours de l’hiver dans différentes 
municipalités du Québec pour y 
disputer des matchs d'exhibitions 
contre les étoiles de la ligue Progres­
sion où les Anciens As de Québec.

De plus, à compter du 10 janvier 
1979, les Vétérans de Beauce partici­
peront au tournoi Canada—Etats- 
Unis qui est présenté à New York, 
puis du 20 au 29 avril prochain, au 
tournoi international de Saint Pe­
tersburg, en Floride

En dernière heure, on a appris 
que la formation des Vétérans de 
Beauce disputera un match hors- 
concours contre les Anciens Cana­
diens de Montréal, dans l’un des 
stades couverts de la Beauce.

Le directeur du musée. M. Marcel Rancourt, a reçu la cloche de M. Richard S. 
Finnie (à gauche), en présence de deux anciens marins de l’Arctic, MM. 
Adélard Saint-Pierre et Onésime Ouellet. tous deux de L' Islet et respectivement 
âgés de 78 et 76 ans.

Cloche de T Arctic 
remise au Musée 
maritime de L'Islet

par Réal LABERGE

L ISLET-SUR-MER - La cloche qui 
sonnait les quarts pour les officiers de 
l'équipage de l'Arctic, lors des expédi­
tions du découvreur du Grand Nord 
canadien, le capitaine J.-Elzéar Ber­
nier, a officieusement été remise, ces 
jours derniers, au Musée maritime de 
L'Islet-sur-Mer, sa paroisse natale.

C’est M Richard S. Finnie, de San 
Francisco, qui a participé aux deux 
derniers voyages de l'Arctic comme 
assistant-opérateur de radio, qui a 
présenté la cloche historique au direc­
teur du Musée maritime, et représen­
tant de l'Association des marins de la 
vallée du Saint-Laurent, M. Marcel 
Rancourt.

M. Finnic a remarqué que ces deux 
voyages, sous le commandement du 
célèbre capitaine Bernier, ont marque 
pour lui le début d ’une longue carrière 
d'explorateur, d'écrivain, d’historien et 
de cinéaste. Et cela, un peu partout 
dans le monde, mais surtout dans le 
Grand Nord canadien

La cloche de l'Arctic est le dernier 
vestige du navire du capitaine Bemier. 
Après une série de quatre voyages 
annuels dans l'est de l Arctique cana­
dien. entre 1922 et 1925. le 
bateau a été vendu par le gouvernement 
fédéral â la Compagnie de la baie 
d'Hudson 11 fut ensuite démantelé et 
abandonné sur les battures de Lévis, où 
les derniers débris ont servi de bois de 
chauffage.

La cloche historique
M. Finnic a précisé que seule la 

cloche a été conservée et remise à son 
père, M O.S. Finnic, qui avait eu la 
responsabilité de 1 .Arctic, depuis 1922 
jusqu â sa vente, à titre de directeur du 
département des Territoires du Nord- 
Ouest et du Yukon. La cloche hi.storique

est venue par la suite en sa possession 
par voie d’heritage

M Finnic a rappelé qu il a d'abord 
fait don de la cloche historique à la 
population canadienne, il y a quelques 
mois, lorsqu'un vraquier brise-glace, 
qu avait commandé le gouvernement 
fédéral â St Catherines (Ontario), a été 
baptisé "Arctic ', en 1 honneur de son 
illustre prédécesseur

Le donateur a précise qu'en juillet 
et août 1978, il a accompagné la cloche 
pour le premier voyage du M.'V Arctic, 
qui transportait une cargaison de 
minerais de plomb, de zine et d'argent à 
Antwerp, en Belgique Et fait à signaler, 
ces minerais provenaient de la mine de 
Nanisivik, de Stratheona Sound, Terre 
de Baffin, une mine située près de 
Arctic Bay. où le capitaine Bernier 
hiverna en 1910-1911, et un territoire 
dont le célèbre découvreur et les 
membres de son équipage ont été les 
premiers prospecteurs-
Deux inscriptions

Quant a la cloche elle-meme, d un 
diamètre d'environ six pouces, elle 
porte d’un côté l'inscription Gauss 
1901" d après 1 appellation initiale du 
navire qui fut lancé en 1901, à Kiel, en 
Allemagne, en vtjc d'une expédition de 
deux ans dans 1 Antarctique. O nom 
voulait rendre hommage au mathémati­
cien, astronome et physicien allemand 
Karl Friedrich Gauss (1777-1855).

En 1904, le capitaine Joseph-Elzéar 
Bemier a acheté le navire, pour le 
compte du gouvernement du Canada, et 
l'a rebaptisé "Arctic" Comme pendant 
â la première inscription, on grava sur 
l’autre côté de la cloche du navire, celle 
de ' .Arctic 1904 '. et cela, tout contre un 
trou fait par une balle perdue, qui a été 
bouché par un rivet de cuivre, en 1924 
Cet incident est rappelé dans une 
photographie représentant le capitaine 
Bemier debout, près de la cloche, â 
cette époque

PROVINCF, DE QI EBEC 
MUNICIPALITE SCOLAIRE DE 
I.\ JEUNE LORETTE 
« OMTE CIIAITEAU

AVIS PUBLIC
Avis est, par la prcsenle, donné 
que la Commission Scolaire de La 
Icune I,orctte. lors de son assem­
blée spéciale du 10 octobre 1978 a 
adopté une resolution d emprunt 
par obligations au montant de 
SI.IK4.000 pour pourvoir au finan­
cement des budgets d immobilisa­
tions pour les exercices financiers 
1973'74 1974 75. 1975 7S et 1976 77 
Toute personne interes.sée à 
prendre connaissance du texte 
integral de cette résolution peut 
le faire dans les quinze (15) jours 
-uivant cet avis en s adressant au 
bureau du Secrétaire général 
situe .i 184, rue Racine à Ixirette 
ville durant les heures de bureau 
soit 9h à 16h
Loretteville, le 17 octobre 1978

Jean-Marie Pépin, 
Directeur general.

DOMTAR
USINES DE DONNACONA

APPEL D'OFFRES DE SERVICE 
OPERATION OE LA CANTINE

Les personnes intéressées à 
opérer un service de cafétéria a 
1 usine de papier journal Domtar à 
Donnacona ainsi que le service de 
machines distributrices pour les 
usines de papier journal et ma­
tériaux de con-struction Domtar à 
Donnacona sont invitées à présen­
ter des soumissions 
la-s deux (2) usines comptent en 
tout un personnel de 925 employés 
et (nnctionncnt en continu La 
cafétéria devra opérer 24 heures 
par jour, 7 jours par semaine 
Pour de plus amples renseigne­
ments. pnére de s adres.scr avant 
le 10 novembre 1978 à

MarrrI Beaumont 
.Sen Ire du Personnel 

PAPIER JDI RNAL DOMTAR 
Dnnnaeoiu. <}ué 

Tél I4IRI 28.V212I 
entre 8h .10 et I7h 00 
du lundi au vendredi

LIRE AVEC
S'AVERE
PLUS

LA MAIN 
4,7* FOIS 
RAPIDE

** Moyenne calculeo sur près de t,000,000 de diplômés (14,000 Québécois). Visitez, vous 
aussi, *L'Archipel de Goulag", entre deux évasions (ou maximum, 2 heures), une page de 
ce journal en une minute, une page d'une rovut en 31 secondes ou un chapitre d'un leste 
d'étude en quelques minutes.

Que de temps gagné pour les étudiants et 
les éducateurs! A l,(X)0 mots/minute (soit 
4,7 fois plus vite que vous ne lisez actuelle­
ment) les gradués de la méthode Evelyn 
Wood peuvent dévorer le "best-seller" Eco- 
spaine de Toffler et absorber chacun des 8 
chapitres en moins de 10 minutes, avec une

Ainsi, l'éfudiont qui passe en moyenne 800 
heures à lo lecture 6 raison de 2(X) mots/mi­
nute, en possero seulement 170 oprès avoir 
suivi le cours pour lo même somme de lec­
ture, et cela avec une meilleure compréhen­
sion, une nouvelle méthode plus efficace pour 
prendre des notes et une plus gronde 
mémorisation.rétention améliorée de 11.4%.

4 L'/ISSm DE L 'EMPIDE DES LIVRES AVEC DE MEILLEURES ARMES:
^ AVANT TOUTE INSCRIPTION 

UN COURS 0 INITIATION 
GRATUIT

Jeudi le 26 octobre 
t2h15 ou l6htS ou 18hl5 
Durée: 90 minutes 
Lieu: Québec Hilton,
Salon Bernières

Choisissez une heure et sons obligotion 
venez ossisfer à cette démonstrotion;

"UN PAS VERS LA HAUSSE DE LA 
V PRODUCTIVITÉ EN LECTURE '

IJNE SÉRIE INHNSIVE DE 4 COURS^ 
DE 4 HEURES CHACUN 

UNE FOIS PAR SEMAINE 
Début: Mer. 3t eclobre • tShOO 122hOO 
Fin; Mar. 21 novembre 
Début: Stm. 4 novembre ■
DhOO à I3h00
Fin; Sam. 25 novembre
Pour oméliorer chocun des poromèfres 
de l'efficocité:
• COMPREHENSION • CONCENTRATION - 
- MÉMORISATION • METHODOLOGIE •

• LECTURE RAPIDE • .

Pour réserver ou renseignements (514) 844-1941 (frois virés)
INSTITUT INTERNATIONAL DE LECTURE DYNAMIQUE

450, est. Sherbrooke, suite 464, Montréal, Que. H2L IJ8
le nouveou. siège toctol l*elyn Wood ou Canada ■ Srrtevr trancophono

la seul* eeolê pmt», bdinguê reconnue per fe minister$ de / tdueêtion 
qui ensuit»» I» feefure dyntmiqu» ef effeef/ve e trarer» Il paya.

Permis no 749833 (cw/fure pertonnelle)

erVente 1
anniversaire
du 30 octobre au 4 novembre

RABAIS
jusqu'à

Oi
En eiclusivité sur la rive sud (choix de couleurs)

sur la
MARCHANDISE EN MAGASIN

J/i&on

^dela
S^umière

Grand choix de:
• luminaires

• salles de bains

• accessoires de

plomberie et 

électricité

39, Kennedy, Lévis, Qué.
833-6125
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Quelques petites fantaisies d’étudiants, à l'atelier de soudure.
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Le vaste atelier de mécanique et d'ajustage.

Rentrée avec six semaines de retard

Enseignement professionnel centralisé, à Thetford
par Fortunat MARCOUX

du bureau du Soleil

THCTFORD .MINES - La rentrée 
scolaire n a eu lieu que lundi pour 415 
etudiants du secteur professionnel à la 
Commission scolaire régionale de l'A­
miante

Ce congé prolongé de six semaines 
aura permis à la commission scolaire 
d achever, dans une proportion de 98 
pour KX). au coût de $600,(XX), l aména­

gement de nouveaux locaux fort spa­
cieux dans une partie de l’ancienne 
usine de motoneige Sno-Jet acquise en 
mars dernier par la municipalité de 
Thetford Mines pour le prix dérisoire 
de $562,000. La commission scolaire a 
loué une superficie de 100,000 pieds 
carrés pour le prix annuel de $160,000 
en vertu d’un bail d une durée de cinq 
ans, avec option de renouvellement.

Selon le directeur général de 
l'école polyvalente de Thetford, M

Ghislain Lapointe, I annee scolaire de 
ces étudiants n’est nullement compro­
mise malgré cette rentrée tardive. 'On 
éliminera les pertes de temps ainsi que 
des activités non essentielles et peu 
utiles ”, a-t-il expliqué

Pavillon de metiers
Le nouveau complexe abrite les 

ateliers de 1 hydrothermie (tôlerie, 
ferblanterie, .soudure), de mécanique 
(ajustage, entretien), d équipements

motorisés (machinerie lourde, diesel, 
automobiles, débossetage, peinture, 
etc ), et de dessin.

La pavillon principal de I école 
secondaire de Thetford continue à 
offrir les options en électricité, en 
construction, en menuiserie, et en 
dessin de métiers (cours de service). 
Cette institution dispense aussi l’ensei­
gnement des cours d’infirmières auxi­
liaires. en sciences familiales (couture, 
alimentation, tenue de maison, etc.), de 
commerce, etc. Dans le cas de ces

élèves, la rentrée scolaire s'est faite à la 
date prevue, soit le 11 septembre

Ce regroupement a permis à la 
commission .scolaire d'abandonner la 
location d un pavillon situé sur la rue 
Huppé. Celte relocalisation libère aussi 
le pavillon de métiers situé sur la rue La 
Fabrique, A compter de janvier pro­
chain, cette école recevra les 120 élèves 
du cours secondaire pratique qui sont, 
actuellement, in.scrits au chalet des 
sports' , édifice que la commission

scolaire loue depuis plusieurs années 
de la fabrique Saint-.Noél

Cette centralisation de l'enseigne­
ment professionnel réduira considéra­
blement les déplacements des étu­
diants entre les différents pavillons. 
Néanmoins, les étudiants en construc­
tion devront être transportés au nou­
veau pavillon pour s’y adonner à des 
cours pratiques. Il en sera ainsi pour les 
elèves de 1 école polyvalente qui de­
vront y effectuer des visites d’explora­
tion en vue du choix d un metier.

Le centre sportif de Beaupré, bientôt une réalité
par Denis ANGERS

Oubliant l’espace d’un jour leurs 
disparités locales, cinq municipa­
lités de la Côte de Beaupré ont 
ratifié, en fin de semaine dernière, 
un protocole d’entente par lequel 
elles apportent un appui formel au 
projet de centre sportif régional, à 
Ville de Beaupré

Ce protocole, signé vendredi par 
les maires respectifs de Sainte- 
,-\nne-de-Beaupré. Chàteau-Richer, 
Beaupré. Saint-Joachim et Saint- 
Tite-des-Caps, n’implique ni taxa­

tion .-.péciale, ni engagement finan­
cier de la part des municipalités 
contractantes. Comme l'expliquait 
au SOLEIL un porte-parole du centre 
sportif Côte de Beaupré Inc., M 
Roland Renaud, ce document repré­
sente plutôt un appui moral, appui 
qui se monnaye toutefois puisque le 
Haut-Commissariat à la jeunesse, 
aux loisirs et aux sports (HC^LS) y 
adjoint une subvention de $150,(X)0

Vieux de 11 ans et dernier sur 
une longue liste d’entreprises avor­
tées. le projet de centre régional

devTait devenir réalité des le mois de 
décembre prochain. Actuellement, 
la structure externe de l’édifice est 
en voie de parachèvement et. selon 
M Renaud, il y a bon espoir que ”la 
première glace soit utilisable d'ici 
deux mois”.
Deuxième étape

Pour compléter les travaux de 
finition intérieure et d’aménage­
ment des abords de l'immeuble, la 
corporation du centre sportif Côte de 
Beaupré Inc., un organisme sans but 
lucratif, a toutefois besoin d un

nouvel apport financier de la part 
des citoyens des environs. C’est 
pourquoi elle lançait cette .semaine 
une deuxième campagne de sous­
cription publique Déjà, en novem­
bre 1977, une première entreprise du 
genre avait permis d’accumuler 
quelque $189,000.

Si on ajoute à ce montant les 
$150,000 à percevoir du Haut- 
Commissariat et les dons importants 
faits par des entreprises locales, la 
corporation dispose aujourd’hui de 
près des deux tiers des $775,000 que 
coiitera le centre sportif de la Côte

de Beaupré. La présente campagne 
de souscription a d ailleurs pourbut 
de combler la différence entre actif 
en caisse et déboursés totaux
Une administration paritaire

Pour administrer ce nouveau 
centre récréatif, les gens de la Côte 
de Beaupré se sont donné un 
organisme original, formé de béné­
voles. Ceux-ci. au nombre de douze, 
proviennent de chacune des six 
municipalités desservies par le com­
plexe. les cinq mentionnées plus 
haut et Saint-Ferréol, qui a refusé

d'entériner le protocole d'appui 
conjoint. Venus deux par deux de 
leurs paroisses respectives, les mem­
bres de la corporation du centre 
sportif constituent, selon M. Roland 
Renaud, "un bel exemple de rappro­
chement entre des localités qui, 
traditionnellement, n'avaient sou­
vent eu que peu à mettre en 
commun”

Rappelons enfin que le com­
plexe de la Côte est situé à Beaupré, 
juste à l’arrière de l'école polyvalen­
te régionale.

A découper et garder pour lorsque vous serei en appétH!
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1 GOUTER DIXIE
2 MORCEAUX DE POULET 

PATATES FRITES
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SI .90
OOMPTOW
$1.59

1 DINNER DIXIE
3 MORCEAUX DE POULET 
PAIN SALADE DE OlOUX 

PATATES FRITES 
,■», SAUCE DIXIE cnrKm

S2.4S$2.95

1 BOITE ECONOMIQUE 
10 MORCEAUX DE POULET 

3 OU A PERSONNES 
iMiik.sr*< ccnr’cm
$6.55 ▲

1 SEAU DIXIE
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lMVuvin nn#'Tn«
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$8.50
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3 MORCEAUX DE POISSON 
PAIN. SALADE DE OlOUX 
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SAUCE TARTARE,^,^

$2.70 $2.25
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PAIN SALADE DE CHOUX 
PATATES FRITES 
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$3.90 ^ $3.25
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POULET CHAUD
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$3.20
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Le Grand" de la musique à Québec.

marc legrand musique
Place Lauritr, St8-Foy - 656-9392 
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Le conseil transformé en commission d'enquête
Charily Veut savoir où restent ses poiiciers

par Cillât PEPIN
CHARNY — Le conseil de ville 

de Charny s-est soudainement trans 
formé en commission d enquête, se 
prévalant ainsi de l'article 767 de la 
loi des cités et villes et se référant 
aussi à I article II du règlement 
municipal 18-2, afind enquêter sur le 
lieu de résidence des policiers qui 
sont à l 'emploi de cette municipalité.

L'Association locale des poli­
ciers-pompiers, qui compte sept 
membres, a manifesté clairement 
son indignation, mardi soir, alors 
que cette commission tenait une 
brève audience dans la salle de 
I hôtel de ville.

Des policiers appelés à témoi­
gner ont alors refusé de se présenter

devant la commission, en se faisant 
représenter par leur procureur. Me 
André Tousignant, de Charny. Celui- 
ci a expliqué leur absence en 
alléguant que les subpoena ne leur 

avaient pas été signifiés dans un délai 
legal de cinq jours.

Mardi soir, la commission n a 
donc entendu qu'un seul témoin, soit 
M. Michel Morneau. Celui-ci a racon­
té être propriétaire d'un logement 
qui est habité depuis près de deux 
mois par l'agent Michel Faquin, à 
Charny. Le coût mensuel du loyer est 
de S85 et M Faquin a paye par 
chèque.

Problème complique...
A ce moment du témoignage de 

M Morneau. le représentant du

Syndicat des policiers a fait enten­
dre son objection, en mentionnant 
que les questions posées par le 
procureur de la commission. Me Faul 
Bégin, allaient trop loin dans la vie 
privée et qu'il pouvait s'en sui\Te 
des procédures devant les tribu­
naux.

Considérant que six personnes 
appelées à témoigneront négligé ou 
refusé de comparaître, la commis­
sion a ajourné son audience; elle 
fera rapport au maire, incessam­
ment. Voilà en résumé, comment 
l audience s'est terminée.

De toute évidence, le profane se 
trouve devant un problème apparais­
sant pour le moins compliqué Sur­
tout si l'on considère la conclusion 
de l'audience et que l’on sait que le

président de la commission et le 
maire ne sont en réalité qu'une seule 
et même personne.
Recourt projeté

Le Syndicat des policiers dénon­
ce un excès de juridiction et un abus 
de pouvoir II a l'intention, selon ce 
qu'a révélé hier Me Andre Tousi­
gnant. dintenter des procédures 
judiciaires contre le conseil munici­
pal *

Le règlement municipal no 182,
datant de 1963, stipule, notamment et 
en résumé, que les membres du 
corps de policiers et pompiers 
doivent "résider" dans la municipa­
lité; s ils n'y résident pas au moment 
de l embauche, ils doivent y établir 
leur lieu de résidence dans les 30 
jours

Le procureur de I Association 
des policiers-pompiers admet qu un 
conseil municipal peut, à l'occasion, 
se transformer en commission d en­
quête. Mais il souligne que, dans ce 
cas-ci. le conseil de ville de Charny 
excède sa juridiction. Fuisque. d a- 
près Me Tousignant, en vertu des 
dispositions de l'article 53 de la loi 
de police, il peut décider du "lieu de 
résidence", mais non du "lieu de 
domicile"

Me Tousignant fait référence au 
rode civil, en expliquant que le lieu 
de domicile est celui du principal 
établissement, alors que le lieu de 
residence peut être un lieu habite 
par une personne pendant une 
certaine période.

Elections bientôt
L Association des policiers- 

pompiers de Charny veut éveiller 
1 opinion publique Le président. M. 
Alain Barre, en dénonçant le fait 
que les membres du conseil munici­
pal se trouvent à la fois juge et partie, 
a déclaré que certains de ces 
administrateurs municipaux ont vi­
siblement un parti pris contre la 
police et semblent vouloir se faire du 
capital politique avec ce dossier.

A Charny, en fait, tous les 
membres du conseil de ville termine­
ront leur mandat dans quelques 
jours Les citoyens s'attendent à une 
lutte électorale serrée à la mairie, 
entre 1 actuel maire, M. Georges 
Lapierre et un conseiller municipal 
sortant. M Réjean Morin.

Lauzon aura un parc à la mémoire des Anciens Combattants
par Gilles PEPIN

du bureau du Soleil
LEVî.S — Grâce au dévouement et à 

la ténacité d'un groupe de citoyens, la 
Rive-.Sud aura beaucoup plus qu un 
beau monument do pierre pour commé­
morer le courage et la bravoure des 
siens qui ont combattu pour la patrie, 
elle aura un grand parc communautai­
re. dont la conception et la réalisation, 
en très grande partie, reposent sur le 
bénévolat

la.* projet, que quelques conci­
toyens qualifiaient de "rêve en cou­
leur' . est en réalisation depuis la 
semaine dernière. Après deux années 
d efforts et de tractations, le président 
du Comité pour 1 aménagement du parc 
des .Anciens Combattants, M Roland 
.\uhert. a présidé à 1 inauguration des

•A I,.iuzon, cette premiere phase des 
travaux est réalisée avec l'aide d'une 
subvention de $20.000. octroyée par le 
mini.stère du Tourisme, de la Chasse et 
de la Pôche. Elle consiste en le 
réaménagement de la "mare à Pom­
pon Un Délier mécanique a terminé, 
hier, lecreusage et l 'agrandissement de 
I étang artkiciel. au centre duquel se 
trouve une petite île qui servira bientôt 
à l'installation d’une station météorolo­
gique

Touristique èt historique
Le parc deV .-Anciens Combattant^ 

est situé sur un magnifiqu/ promon­
toire. à 1 intersection des ruesChampa- 
gnat et Mgr BoVirget C opt l'endroit 
précis où se troiA-aient jMis d impor­
tants barraqueiTtt-nts rmlitaires L<‘ 
terrain aune superficie de 390.000pieds 
carrés Le mini.stèrt* de/Anciens Com­
battants l’a cédé à iXmnnicipalité. vers 
1960. pour que celle-ci en fasse un parc.

Le groupe de citoyens, composé de 
plusieurs Anciens Combattants habi­
tant dans ce secteur, a lancé le projet 
d'aménagement, il y a deux ans, avec 
1 appui du conseil municipal. L’initia­
tive de ce comité fut en effet de 
concevoir un plan en se basant sur la
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\ Le parc des Anciens Combattants sur un vaste promontoire, à Lauzon

pirticipation de la population, pour 
que le projet soit adapté au milieu et 
qu\l con.stitueuneriche.sse touristique 
qui\|enne compte de l'hi.stqjré

M Girtbs-CoijWfe. un biologiste, qui 
est 1 un des principaux responsables de 
révolution du dossier, a déclaré que ce 
projet l'a séduit parce qu'il a été pensé

par le monde ^dinairc. Dans cette 
merveilleuse aveKture, a-t-il souligné, 
on s'aperçoit que\)ut le monde ap­
prend, que le clivée entre gens 
instruits et non instnqls disparait 
graduellement. ' Ix? parc n^lbvta pas étè- 
fait d'avance par une firme d'ingé­
nieurs. mais par les gens d’ici, avec 
leurs énergies et leurs idées", dit M 
Couture

Premiers ouvrages

L oeuvre de collaboration com­
prend déjà de premiers ouvrages 
emportants. Un plan fut d'abord dessi­
né, il y a quelques mois, par un groupe 
d etudiants de la polyvalente de Lévis

Le ministère des /Affaires culturel­

les du Québec a par ailleurs prêté une 
personne-ressource Mme .Aline Lebel, 
historienne Celle<i a fourni dernière­
ment un texte préliminaire fai.sant état 
de l’histoire militaire de la région, un 
ouvrage que LE SOLEIL pourra résu­
mer ultérieurement

l'n autre travail, qui vient d être

réalisé, en même temps que le réaména­
gement de la mare à Pompon, est la mise 
en place d'une première infrastructure, 
qui sera incessamment reliée à des 
tuyaux placés dans la rue, en vue de 
régulariser le niveau d'eau. Les tuyaux 
doivent être installés par Parcs Canada 
a partir du vieux fort No 1. actuellement 
en restauration

Prochaines étapes
Le biologiste Gilles Couture, qui ne 

.se lasse pas de faire des démarches 
pour que divers ministères cessent de 
faire travailler leurs personnes- 
ressources en vase clos mais qu'ils 
mettent plutôt ces spécialistes au 
service des citoyens, a dévoilé un 
programme.

Ces jours-ci. le ministère des Ri­
chesses naturelles installera une sta­
tion météorologique, dont les données 
serviront, probablement au printemps 
prochain, à 1 implantation d une aéro­
génératrice

Cette aérogénératrice sera une 
collaboration de la direction des éner­
gies nouvelles au mini.stère des Riches­
ses naturelles. M Henri Gérardin, 
lui-mème ancien combattant ingénieur 
et professeur en génie mécanique à 
1 université Ixival, dirigera 1 installa­
tion de léoliennc M Gérardin travaille 
déjà sur ce dossier.

Ix* ministère de 1 .-Agriculture a 
délégué, depuis la semai ne dernière, M 
Pierre Landry, agrobiologiste, pour 
surveiller le réaménagement de la 
mare à Pompon et l'ensemencement de 
truites à cet endroit. Une autre collabo­
ration est demandée à ce ministère 
pour vérifier la valeur des nappes d'eau 
souterraines et creuser des puits en 
faisant des études comparatives sur les 
foreuses rotatives et les foreuses à 
marteau L'eau de ces puits assurerait 
l'alimentation de la mare à Pompon 1 
Enfin, il est prévu sur ce parc une 
autosuffisance en matière d'énergie 
douce II y aura l'éolienne, parexemple, 
et en plus, le plan mentionne l'énergie 
solaire pour chauffer le musée en voie 
d implantation
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1 GOtn'ER DIXIE
2 MORCEAUX DE POULET 

PATATES FRITES

V? A

LMWI'V».
$1.90 $1.59

1 DINNER DIXIE
3 MORCEAUX DE POULET 
PAIN salade de choux 

PATATES FRITES
uviu 'Ï-*. SAUCE DIXIE ccM-Ti-nB
$2.95 ^ *2.45

1 BOITE ECONOMIQUE 
10 '.TORCEAUX DE POULET 

3 OU 4 PERSONNES

lmu sm 
$6.55

i-r»*n5n
$5.45

$6.35

1 SEAU DIXIE
12 MORCEAUX DE BOULET 

PETITS PAINS 
PATATES FRITES

$6.95

Dixie Lee
poulet frit
* attaltanné da $ épieat 4a ehoii

tniits dè mer

1204, 80t Ru« Est, 
Chaiitsbourg

621-1904

1 BARIL DIXIE
20 MORCEAUX DE POULET

UVWA'SOJ
$10.20

OOMPTCKfl
$8.50

1 DINNER FISH 6 CHIP
3 morceaux de POISSON 
PAIN, SALADE DE CHOUX 

PATATES FRITES 
^ SAUCE TARTARE

$2.70
OOfcPTOB
$2.25

1 DINNER PETONCLES
PETONCLES

PAIN. SALADE DE CHOUX 
PATATES FRITES

nvn»-"*»* SAUCE TAFITARE nn/rm 

$3.90 ^ $325

1 DINNER CREVETTES
CREVETTES

PAIN SALADE DE CHOUX 
PATATES FRITES

SAUCE cTMi-oai
$3.90 FRUITS DE MER $3.25

1 ASSIETTE FRUITS DE MER
1 MORCEAU DE POISSON 
PETONCLES CREVETTES 
PAIN SALADE DE CHOUX 
_ PATATES FRITES

$3.90
SAUCE TARTARE $3.25

1 DINNER PALOURDES
PALOURDES

PAIN SALADE DE CHOUX 
PATATES FRITES

iNBiSnN SAUCE TAFITARE oa»a>Tow 
$3.90 ^ $3.25

SANDWICH 
POULET CHAUD

IIVRAISON
$3.20

COMPTOIR
$2.65

PATATES FRITES 
SALADE DE CHOUX 

SAUCES DIXIE 
RONDELLES O OIGNONS 
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